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AU LECTEUR ET AUX ÉLECTEURS. 



Ce compte-rendu était rédigé dès le 25 août, nous n'avons 
rien à y changer. Depuis , le Conseil de préfecture de la 
Nièvre a rendu son arrêt le 2 septembre ; il réduit à néant 
Y énergique opposition de M. A. Millereau. On le trouvera 
aux pièces justificatives. 

Les imputations injurieuses, diffamatoires et calomnieuses 
de l'ancien conseiller général n'en restent pas moins à l'adresse 
des personnes bien connues qui, usant de leur droit, ont cru 
devoir appuyer la candidature de M. E. Dupin, dans l'intérêt 
du pays. Si nous eussions été seul en cause, nous aurions pu 
dédaigner de les relever et réfuter. Nos amis diffamés et 
calomniés ont pensé qu'il y aurait faiblesse à garder le silence 
en face d'une attaque aussi virulente , et à ne point en 
prouver l'injustice : dès lors l'hésitation était impossible. 

L'élection appartient essentiellement à la vie publique, le 
pays a le droit d'ep suivre et connaître les diverses phases 
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et tous les incidents ; il ne doit pas les laisser ensevelir dans 
l'ombre et l'oubli. Nous mettons donc sous ses yeux toutes 
les pièces du débat électoral dans le canton de Lormes. 

Le 8 septembre 1867. 

F. W. 



Voici la lettre de nos amis : 

Monsieur F. Wagnien , avocat à Lormes. 

M. A. Millereau, dans son opposition à l'élection de M. E. 
Dupin, s'est posé comme l'interprète de toitë les gens d'or- 
dre.... Il a prétendu que la candidature de M. E. Dupin avait 
été soutenue par les gens de l'opposition démocratique em- 
ployant des moyens de démoralisation afin d'en assurer le 
succès. — Après avoir avancé des faits d'une fausseté no- 
toire, il termine eiï demandant la punition de ces prétendus 
faits dô démoralisation. 

La part très-active que nous avons prise ensemble à l'élec- 
tion de M. E. Dupin est trop connue pour qu'on puisse 
éprouver un seul instant le plus léger doute sur les personnes 
auxquelles s'adressent les imputations calomnieuses et diffa- 
matoires de M. A. Millereau , bien que M. Ed. Paichereau 
soit seul nommé dans son opposition. Ne pas repousser 
énergiquement cette attaque injuste eût été une faiblesse in- 
digne de nous tous ; nous vous avons donc prié de vouloir 
bien rédiger un compte-rendu du débat électoral. Nous avons 
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pris connaissance de votre travail, il est d'une exactitude 
parfaite; vous avez sainement apprécié les hommes et les 
choses, sans jamais vous éloigner de la vérité. 

Nous venons vous prier de publier le plus tôt possi- 
ble qe compte-rendu destiné à éclairer l'opinion publique, 
après en avoir référé à M. Eug. Dupin et en avoir constaté 
avec lui la scrupuleuse exactitude. Notre honorable conseiller 
général doit comprendre et partager notre désir. — Il faut 
que l'on sache bien que, loin d'être démoralisante, son élec- 
tion a été parfaitement honnête, digne et loyale. 

Nous nous considérons, dans toute cette aiOTaire, comme 
étant engagés et unis avec vous par les liens de la plus étroite 
solidarité. Suivant une des expressions de notre adversaire, 
nous resterons avec vous, jusqu'au bout, sur la brèche. 

Recevez , cher monsieur , l'assurance de nos meilleurs 
sentiments. 

Lormes, le 6 septembre 1867. 

H. GuDiN, premier suppléant de la justice 
de paix, conseiller municipal , capitaine de 
la compagnie de pompiers du canton de 
Lormes , Ch. Desmolins , conseiller munici- 
pal ; Bazenet , notaire , conseiller muni- 
cipal ; Ch. Gudin, conseiller municipal. 
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Quos vult perdere Japiter dementat 

Omnia serviliter pro dominatione. 

Tagitb. 

Le suffrage universel étant devenu la base de nos institu- 
tions politiques, il ne sera jamais sans intérêt de l'étudier et 
suivre dans ses évolutions, surtout lorsque nous sommes 
encore tout près de son début. 

L'élection du conseiller général du canton de Lormes a 
été fertile en incidents et débats dignes de fixer l'attention de 
Tobservateur et du philosophe. Péripéties inattendues, com- 
binaisons extraordinaires, complications bizarres, affirma- 
tions et démentis, dénégations, ruptures éclatantes et rap- 
prochements impossibles, caresses remplaçant les coups de 
griffes, recommandations succédant aux attaques, rien n'a 
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manqué à l'élection de Lormes, pas même Topposition ma- 
ladroite du candidat battu et mécontept. 

Le psychologiste le plus expérimenté est tout à la fois 
surpris et attristé de voir jusqu'à quel point la vanité froissée, 
le besoin de primer, l'amour exagéré du pouvoir et l'esprit 
de domination peuvent aveugler les hommes, éteindre chez 
eux les meilleurs sentiments, les égarer et les entraîner en 
dehors de la voie des convenances et de la saine raison. 



FAITS 



Nous allons essayer d'esquisser rapidement les faits dont 
l'appréciation est soumise à la juridiction du Conseil de Pré- 
fecture de la Nièvre. Quatre candidats principaux sont entrés 
résolument dans la lice électorale : MM. A. Millereau, con- 
seiller sortant à regret ; Eug. Dupin, ancien auditeur au 
Conseil d'Etat; Gallard, ancien avoué au Tribunal delà 
Seine, attiré à Lormes par de nombreux liens de famille ; 
enfin M. Tardy cdont la candidature inattendue, surgissant 
au dernier moment, est devenue la source des plus singuliers 
incidents. 

Au premier tour de scrutin, des trois ,et quatre août, les 
suffrages se sont ainsi répartis : MM. Eug. Dupin, 969. — 
A. Millereau, 726. — E. Tardy, 637. —Gallard, 298. — 
Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité absolue. 



r i#-^^ ^ M. Gallard, réduit à la minorité, a eu le bon esprit de se 

jç ^^j j/ retirer, et surtout de ne point avoir la prétention de disposer 

des voix et de la sympathie des électeurs comme d'une mar- 
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'Ohândis^. — Aussi chacun est-il d'accord à reconnaitre que 
la conduite de M. Gallard a été parfaitement délicate et bono- 
rs^le ^n tous points. 

MM. A. Millereau et Tardy, après s'être prodigué les plus 
formels démentis, dont on a pu apprécier l'énergique viva- 
cité dans les colonnes de Y Impartial, ont eu l'idée de se 
rapprocher et de former une alliance intime, au grand éba- 
hissement des habitants de Lormes, tout surpris de voir 
succéder les éloges aux plus amers dénigrements. 

Les changements à vue, si agréables à l'Opéra, à la Porte- 
Saint-Martin, dans la Biche^U'Bois, au Chatelet dans Cm 
drillon, ne produisent pas le même effet sur le théâtre élec 
toral. Les électeurs ont refusé de ratifier cette union, vrai 
ment extraordinaire ; ils y ont répondu en donnant à M 
Eug. Dupin une majorité accablante pour ses adversaires 
Elle a été des plus significatives à Lormes. 

Malgré l'appel de M. le Maire à ses administrés, il n'a pu 
obtenir, dans les hameaux de la commune et à la ville, au- 
delà de 113 voix contre 466 acquises à M. Dupin. M. le 
Maire sait maintenant à quoi s'en tenir sur la mesure et le 
degré de sympathie, de confiance et d'attachement qu'il 
inspire aux habitants de sa bonne ville de Lormes. Déci- 
dément le nombre 13 lui est fatal ; au premier tour de scru- 
tin, il avait eu 13 voix à Saint-Martin ; au deuxième, il en a 
réuni 113 au profit de son ami, M. A. Millereau, qui en ré- 
coltait 73 à Bra^y. 

Le dépouillement général des votes en a donné 1611 à 
M. Eug. Dupin contre 1013 à M. Millereau (toujours ce dia- 
bolique chiffre 13) c'est-à-dire une majorité de 598 voix. — 
MM. A. Millereau et Tardy, en faisant leurs calculs, avaient 

• 

compté sans l'esprit de droiture des électeurs. — Outre leur 
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bon sens naturel, les masses ont le sentiment des conve- 
nances et de la délicatesse beaucoup plus vif et développé 
que ne se Timaginent certains esprits attardés, fort enclins à 
traiter les électeurs en véritables vassaux, et à les conduire à 
Turne électorale comme on mène un troupeau à la foire. Ils 
ne comprennent pas que les traditions de l'ancien servage ne 
sont plus en harmonie avec le nouvel ordre de choses et les 
idées du dix-neuvième siècle. 

Au lieu d'accepter le jugement des électeurs, M. Millereau 
a été mal avisé en formant son opposition à l'élection de 
M. Eug. Dupin. Il eût mieux fait de conserver un prudent 
et sage silence commandé par la fausseté de sa position. — 
Les lecteurs en seront encore bien plus convaincus en analy- 
sant cette protestation dans laquelle l'ancien conseiller géné- 
ral prodigue gratuitement l'injure à des hommes parfaitement 
honorables, parce qu'ils n'ont pas voté pour lui, refusant de 
lui continuer un mandat resté stérile entre ses mains pendant 
tant d'années. Voici ce curieux document : 



OPPOSITION DE M. A. MILLEREAU. 

« Monsieur le Préfet, 

» Dégagé de tout intérêt personnel et quoi qu'il arrive, 
» parfaitement décidé à rester en dehors de toute nouvelle 
» lutte électorale, je viens remplir un devoir en formant une 
» opposition énergique à l'élection de M. Dupin. 

» En formant cette protestation, je suis l'interprète de tous 
» les gens d'ordre qui voient; avec un vif sentiment de regret, 
» les moyens de démoralisation que les gens de Vopposition 
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» démocratique ne craignent pas d'employer pour faire arri- 
» ver leurs candidats. 

» Voici, M. le préfet, les faits sur lesquels se base ma pro- 
» testation et sur lesquels je vous demande de vouloir bien 
» faire une enquête : 

» 1** M. Paichereau, inspecteur des enfants assistés, a 
» écrit aux gens qui ont, chez eux, des enfants de l'hospice 
» de Paris, en leur disant que, s'ils ne votaient pas pour 
» M. Dupin, il les leur retirerait et ne leur en donnerait 
» jamais d'autres. Or, vous savez que, dans le Morvand, ces 
» enfants sont le gagne-pain de beaucoup de familles ; je 
» doute que ces menaces puissent être considérées comme 
» neutralité de la part d'un fonctionnaire. 

» 2** M. Dupin parcourant la commune de Saint-André, le 

» vendredi 9 août, et apprenant que les gardes de madame 

» la comtesse de Chastellux avaient des ordres pour combattre, 

» auprès des gens sur lesquels ils pouvaient avoir de l'in- 

» fluence, sa candidature, n'a pas hésité à écrire une lettre 

n qu'il a fait colporter et interpréter par un homme dévoué, 

» lettre dans laquelle il dit que madame de Chastellux ne 

» peut avoir donné d'ordres en ce sens; que les gardes, en 

» me soutenant, le font de leur propre mouvement et, qu'en 

» votant pour lui, les habitants n'iront pas contre le vœu de 

» madame de Chastellux. Pour donner plus de poids à ses 

» assertions, il a écrit et envoyé un exprès pour se plaindre 

» des gardes. Il savait parfaitement que madame de Chas- 

» tellux était à Paris et par conséquent qu'il ne pouvait avoir 

» d'elle un démenti avant l'élection. 

» 3** M. Dupin a fait construire un lavoir à Brassy sur un 
» terrain communal avant l'élection. 

» Il a promis aux habitants de Marigny-l'Église un pont de 
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» six mille francs. Je ne vous parlerai pas de beaucoup 

» d'autres promesses du même genre, sans compter la desti- 

» tution de tQus les maires qui ^e sont pas sympathiques à 

» ses par,tisans. 

» 4** A Marigny-rÉglise, le jour du premier toijf du çcfu- 
» tin , il y avait un .cabaret en plein vent où l'on buvait 
p sans payer ; Teau-de-vie circulait sur la place, et les élec- 
» teurs étaient meinés ivres au scrutin. A Brassy, les deux 
> jours, le vin était à vingt centimes ; pour ce prix, on en 
» donnait indéfiniment. Dans plusieurs communes, des voix 
p ont été achetées. 

» Voilà les faits que suis obligé de vous signaler. Jçmaais 
» élection aussi démoralisasiie pour les populatioi;is ne s'est 
» produite dans ce pays et je crois qu'il serait fâcheux que de 
» pareils faits, restant impunis^ pussent se renouveler. 

» Vauban, leI4aoùtl867. 

» Sigrd : A. MILLEREAU, » 

Les accusations, on le voit, sont nettes, précises. M. A. 
Millereau demande la poursuite et réclame une répression 
sévère des faits signalés à M. le préfet. Avant de répondre 
aux quatre points principaux de son énergique opposition, 
on voudra bien nous permettre quelques ^içéflexions géné- 
rales. 

OBSERVATIONS PRELIMINAIRES. 

M. A. Millereau, dégagé de tout intérêt personnel et 
annonçant l'intention de rester désormais en dehors de toute 
nouvelle lutte électorale, nous remet en mémoire une des 
charmantes fables de La Fontaine, au temps où la vigne pro- 
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duisait régulièrement des raisins, et lorsque l'oïdium inconnu 
ne faisait pas en<x)re le désespoir du vigneron. — Son désin- 
réressement, il faut en convenir, a peu de mérite, et il eût 
fait preuve de sagesse en se retirant plus tôt de la lutte élec- 
torale qui lui a été si peu favorable sous tant de rapports. 

M. A. Millereau se pose comme l'interprète de tous les gens 
d'ordre qui voient avec un vif sentiment de regret les moyens 
de démoralisation que les gens de l'opposition démocratique 
ne craignent pas d'employer pour faire arriver leur candidats. 
— M. A. Millereau est tout à la fois mandant et mandataire, 
c'est assez commode; son vif regret est de n'avoir pu y 
joindre le titre de conseiller général. M. Millereau a sans 
doute aussi la prétention de représenter le parti aristocra- 
tique. — En sera-t-il agréé ? Il est permis d'en douter. 

En lançant son mot d'opposition démocratique, M. Mille- 
reau a cru produire un grand effet. — Eh bien ! il est com- 
plètement en dehors de la vérité. M. Eugène Dupiû n'a 
nullement été soutenu par l'opposition démocratique, comme 
Ventend M. A. Millereau. Pas n'était besoin de son appui : 
MM. A. Millereau et Tardy ont fait tout le nécessaire pour 
assurer le succès de la candidature de M. Eugène Dupin. 

Le nouveau conseiller général a des idées sagement libé- 
rales et progressives, et il serait à souhaiter que l'adminis- 
tration de la Nièvre comptât beaucoup d'hommes de son 
opinion au Conseil général, danç les Conseils d'arrondisse- 
ment et municipaux. 

L'élection de M. Eug. Dupin, si violemment attaquée par 
ses adversaires, prouve le manque de sympathie et de con* 
Mncfe, en un mot la faiblesse du parti de l'intimidation et de 
la réâbtion représenté par MM. Tardy et Millereau. L'on doit 
s'en féliciter datis Fintérêt du pays et de l'administration. 
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Le gouvernement n*a pas d'ennemis plus dangereux ni 
plus redoutables que la réaction et les ennemis de nos liber- 
tés. Beaucoup de gens oublient trop facilement que les 
principes de 89 sont inscrits au frontispice de la constitution* 

Combien les hommes rétrogrades n'onWls pas déjà perdu 
de gouvernements? Napoléon, sur son rocher de Sainte- 
Hélène, regrettait d'avoir méconnu Carnot et ses amis accou- 
rus sous ses drapeaux, quand la patrie était envahie et 
souillée par l'étranger ; lorsque l'Empereur était lâchement 
abandonné de ceux qu'il avait comblés de richesses et de 
faveurs, Charles X, dans son exil et sa triste solitude d'Holy- 
Rood, reconnaissait trop tard que de Chateaubriand était un 
ami plus sûr que le prince de Polignac. — Louis-Philippe se 
reprochait amèrement, lui aussi, à Claremont, sous le ciel de 
la brumeuse Angleterre, d'avoir cédé aux hommes de la 
réaction. 

M.'Millereau, si habile, nous ferait vraiment plaisir de vou- 
loir bien nous expliquer comment il pourrait faire fonctionner 
le suffrage universel sans la démocratie devenue la base du 
gouvernement impérial. — Cette pauvre démocratie, cou- 
pable de n'avoir pas cru aux promesses et mérites de M. A. 
Millereau. — L'ancien conseiller pourrait bien faire de la 
démocratie sans le savoir, comme M. Jourdain faisait de la 
prose à son insu ! 

Ily a neuf années, M. E. Tardy, adjoint de la mairie de 
Lormes, fut suspendu et obligé de donner sa démission pour 
avoir combattu M. A. Millereau, assez heureux alors pour 
avoir la candidature officielle, tandis que plusieurs des élec- 
teurs qui ont soutenu M. Eugène Dupin votaient à cette 
époque pour M. Millereau. D'après sa théorie, M. Tardy 
appartenait à l'opposition démocratique et au parti des gens 
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de désordre etnous à celui des hommes d'ordre. Il faut avant 
tout être logique. 

Les gouvernants placés dans les hautes sphères sont rare- 
ment bien renseignés ; ils ne se doutent guère des abus 
commis par les agens subalternes placés aux derniers éche- 
lons de l'échelle administrative du pouvoir. — Le désir de 
les franchir et de se rapprocher du sommet leur fait souvent 
oublier leurs devoirs. — Combien n'en voit-on pas se servir 
de leurs fonctions pour satisfaire leur ambition, leurs intérêts, 
leurs passions et leurs ressentiments et souvent leurs petites 
rancunes personnelles ? 

Avez-vous marché sur la patte du chien de M. le maire? 
Vous êtes un rouge ; vous n'admirez pas ses actes et son 
habile administration , vous êtes un démocrate à surveiller ; 
vous refusz de voter pour MM. Tardy et A. Millereau, vous 
êtes un révolutionnaire des plus dangereux, capable de ren- 
verser l'Empire, — sans doute incamé dans la personne de 
ces messieurs. Cette tactique est tellement vieille et usée qu'on 
se demande comment les préfets, en général gens d'esprit et 
d'expérience, peuvent prêter l'oreille à d'aussi ridicules et 
grossières insinuations ; ils doivent en être dégoûtés, tant la 
chose se pratique depuis longtemps dans le canton de 
Lormes. 

Mais n'abusons pas davantage de l'attention du lecteur et 
procédons avec ordre à l'examen analytique de la protesta- 
tion de M. Millereau. 



t& 
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M. Paichereau n'a point écrit une seule lettre aux personnes 
ayant des enfants de r hospice de Paris; il ne leur a fait 
aucune menace. 

Cette accusation est tout à la fois la plus grave et la plus 
fausse de celles formulées par M. A. Millereau. — Elle cons- 
titue la dénonciation calomnieuse aux termes des articles 573 
et 374 du code pénal qui punit le dénonciateur d'un empri- 
sonnement d'un mois à un an et d'une amende de cent francs 
à trois mille francs avec privation de l'exercice des droits 
civiques, civils et de famille mentionnés en l'article 42. — 
Pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. 

M. Paichereau, plus généreux que ses adversaires, n'usera 
probablement pas des armes que la Joi met entre ses mains. 
— ■' En prenant connaissance de la dénonciation de M. Mille- 
reau, son premier soin a été d'écrire à M. le préfet la lettre 
dont nous donnons ici une copie ; 

« A monsieur le comte de Callac , préfet du département 
» de la Nièvre, 

» Monsieur le Préfet, 

» Je viens d'avoir connaissance de l'opposition de M. A. 
» Millereau à l'élection de M . Eugène Dupin fondée sur quatre 
» griefs. — J'ai été fort surpris d'y voir figurer mon nom en 
» première ligne. Voici comment cet ancien conseiller géné- 
» rai s'exprime à mon égard : 
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«< It. Ptti(^€ftMu, insi^teui^ded'Biifttiit&iaââMiSHi^ écrit 
^ dui ge&s qui ont che2 eux ded enfatitâ (fe 4'hb8pio0, ^, 
r s'ild ne votaient pas pour M. Dupin, il lesrleMr MttrelMI ef 
» ne leur en donnerait jamaid d'autre ; or, Vbus saVcss' qb^ 
» daiis le Morvand gob enfants sont le gagne-plain d^beau-* 
» coup de familles ; je doute que ces menacer puiM^nl^fr^ 

> considéréescommeneutralité delà part d'unfonctNmttafrë. 

B* Le ^in de mon honneur et de ifiti dignité' rii^oblige, 
>^ V. le Préfet, à protester immédiatement d6nM les adléga-* 
» tions de M. Millereau^ sans attendre les" diSbats deVrinO Itf 
»' Conseil de préfecture ; je les déclare fausses* et menson- 
» gères. 

» Lors du premier tour du scrutin , deux candidats , 
» MMw Eug.- Dupin et Gallard, avaient droit à mes sympa- 
» thies; j'ai dû m'imposer une réBef\^-fàcile'à comprendre. 

> Au second tour , j'ai quitté Lormes , le lundi 5 août, à 
» quatre heures du matin , pour assister aux opérations 
»* d'u Jury d'expropriatiori db'Clamecy; où jef suis restèjus- 
»^ qu'au dimanche 11 sloût. — Je vcfus aVbUetàî fraiicliemëfit 
^ (fUfe j'ai regretté de lïe pouvoir prendre part à Télettion ; 
•^ — car, Mf. Gallard s'étant désisté, puis étant avec totis letf 
»" honnêtes gens indigné du rapprbchenierit de M. Millettàu^ 
»^ avec M. Tardy, que* huit jours avant il traitait de*.,. (*), 
y* j'eusse côtosidëré côttme un deVoir'dele cdrûbattre', mais 
» loyalement et sans jamais employer la metfâb^'. 



n I*^ H'avtmfif psr vôûltt* retAnàdiurë' iêi là détionfiDratlon 
outrageaDte employée par H. A. Hillerdau, bieo qu'il doalf' l'ait 
dite à nous-méme et répétée publiquement, à satiété, à Lormes, 
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« JeiédanedcTOlreliaateîmpavtîaKtéiiiieenqoéCe, afiB 
dedéflientîrtafiHiSBeléderaccttsatioDdeM-A. MilleicsD, 
qui lémiil Ions les caractères d'une dénonciatîoo ciloin- 
nieoBe. Pour me senir d'une eipreasioD fiiTorîte de M. A. 
MSIaeasa^ je faiî donne le pius fonnel démenti, et ma parole 
faot mieux que b sienne, aujourd'hui sans autorité dans 
notre canton. 

» En attendant Fenquéte, mon deroir est d'édaîrer Totre 
religion et de oonsenrer intacte votre estisie. à laquelle 
j'attache le plus grand prix. 

» YeuiDez agréer, M. le Préfet, Fassurance de mes senti, 
mentsde haute conâdération. 



Ed. PAionEaKir. 
Lmnes, le 20 août 1867. 

M. Paidiereau étant accusé d'avoir écrit aux gens^ on pou- 
iraitsupposer arec raison qu'O avait adressé plusieurs lettres. 
M. le Préf^ a ordonné une mquéte dans phisî^jrs commu- 
nes, notamment dans odle de Brassy ; U en est ressorti la 
preuve édatante que M. Paidiereau n'avait écrit une seule 
ligne ni adressé l'ombre d'une maiace à qui que ce soit. 
M. Ed. Paicbereau ne s'est jamais écarté des règles de la 
plus sbîcte loyauté. 

Sn. 

Le droit, et surtout le devoir de M, Dupin, était de rassurer 
tes électeurs de Saint-André et d'assurer la liberté de 
réleetûm. 

Les agents subalternes, dans les élections, se laissent trop 
souvent oitrainer par leur zèle à employer des moyens que 
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condamnent tout à la fois la morale et la loi. — M. Dupin 
savait que la maison de Chastellux avait accordé son appui 
à M. Millereau, mais il connaissait trop la générosité et la 
noblesse des sentiments de M*** de Chastellux pour croire un 
seul instant qu'elle eût autorisé ses gardes à procéder par 
voie d'intimidation et de menaces. — M. Dupin s'est em- 
pressé de lui écrire, chargeant, en même temps, un électeur 
de rassurer les habitants de la commune de Saint- André et 
de les engager à voter librement et sans avoir rien à craindre 
de M"* de Chastellux, toujours si bonne pour eux. M. Eug. 
Dupin n'a rien écrit, ni dit autre chose, et il a eu raison. Mais 
il ignorait parfaitement que M"** de Chastellux fût à Paris. 
Loin d'être blâmable, sa lettre, à M""* de Chastellux, est un 
acte de haute convenance et de loyauté. 

M. A. Millereau, l'homme aux plus formels démentis^ n'est 
point heureux dans le choix de ses expressions, en disant que 
M"*^ de Chastellux ne pouvait donner un démenti à M. Dupin 
avant l'élection. Tel n'est pas assurément le langage de 
M™" la comtesse de Chastellux ; elle sera non moins étonnée 
d'apprendre que l'on a pu abuser de son nom pour l'élec- 
tion et l'opposition de M. Millereau. 

§ra. 

Il n'existe pas de lavoir communal à Brassy. Il n*a été fait 
aucune promisse contraire à la loi. 

Encore une seconde preuve de la légèreté avec laquelle 
M. A. Millereau avance des faits qui n'existent que dans son 
imagination. Il n'y a pas le moindre lavoir à Brassy sur 
un terrain communal. Ce monument corrupteur se réduit 



^.qpffe^flp pLerr/»4e|taai^.qj>lB ftl. I^^q» de. (Ja^>ia^:^i fmt 
PPSW;» 4p;Sou,çh^.et,4çse^ denijs^s> s.oja^l'écjus^ dfu» mm::' 
lipgartifiuji^et q^i devipR»gp),Ip,Rienî^.(J'açbp»R^aientdQ: 
l;^çç^Mltia^ ^^ M, VM|iltereauvVx>i(^, d^ ^e^^.,.a>pi^d.'^^f^ 
lç^tre,a#eg^é^ par IJ,. LéQU;de,Gou>v^Jt ^ M. Dwpia..au sujcifc. 
(Jj?, c§, la;^roir fi|nlnptig.ue^ 49nt il ^^ ppuy^iK spupQ9WW 

« Gouyault, oeiliaoùtlM7x 
». M^.DujjinyinRmbre.du Comfiil g.é(iératldeMJ^iiv^^9 

« J>i Rf^ GMJ^I«an<^; dej;Qï>pqmti|^»î d^i M. Milleceaui 
» à votre élection. EntTfi» mlvm griftfe». jîeniPpsWtfîquaidôlUfe 
» telatits à la,cp]qimuQe de Brassy.. 

j^ it Iil^ D^Êi^ a^>f;E^it^iCQ^^ï^ui^AT^flî IWQW sur u»: teirmia^ 
7^, cpfliBpiiRaJl^^apjrié^PQUop.;: 

» % Bg6 moseeauaii dex papifr en^guise dô^bons^ sur les* 
». ({ijiels iliyravAiâ un B^aveo-parapbe, et^avee lesquels on^ 
». pouvâittaHendéje^uies^ dans^ td ciLbaiel désigûé^ ont' été' 
» mis en circulation. 

» Je considère, comme un devoir, de vous éclairer sur ces 
» faits que vous ignorez complètement et qui me sont per- 
» sonnels. 

» 1,** Hn'fçtiste paç^c^ejavoir sur un terrain communal ià 
» Brassy, donq vqu^ n'avez pu en faire construire un, même 
» à votre insu. Voici ce à quoi se réduit cette affaire : Les 
»i fçB)»ei§^(îe ?F?pe3f^ïOni( r4i^l#w4§,d;Al}«i\.lavWrràf^l^f<^ 

». d*^9jL^,dv^,m,0A*^n.,appf^çtWW*'^à^up,^P^*^^ A l^dt« 

»,. ^«i^Çf dg Q^ femiJiefti, j*ai,;ej;vypy# ur maQo^^jyf j^m^ 
». qgçlqjies,Rfi$fpe^^fiip<4§if?/?aMe|^leu^^ 
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» ^"^ iLè quatre ao'Cil , plûsîéfflrs Iia1)îtahfs âës ITamâiùx 
» éloignés s'étant plaints de ce qu'on ne leur avait pas donÉ^ 
1^ 9bHf^ Ve n^fralèhn-,'» «li^t "H^favttlë letH^ ^fàft^, 
» îe !«%»«, 'j%i Wù •poùVdit, »iènfe aubÈHà «rèWhvéfflent, y 
» ^HrtlfaMfe «B lettl* i-èiô^^^dt "in!! pefil ilUMrdèâb de pàiiMêr 

» 1fbib«[]«4%t]llè*t;'Mh^u}èftt^^^ 

» 'âi^-'à mi^é^iOfc, n^s%Vàiènt encore pdût biït'dié'vt- 

» «èrtèb ëïëèfr, l)H}&qfé[%tië ^ilè em peut* ^âè^. 'i 

» ïtfeffnté'nâht je sais aussS , Monsieur, que vous vous seriez 
» fïatrit de ëè qûfe îé iftàïrè dé fer^issy , mon trèfè, aurait tait 
» distribuer des bulletins au nom Se )ll. Târày, avfeclës 
» cartes d'électeurs, lors du préùiier tour de scrutin. Vous 
» êtes dans l'erreur à cet égard. Voici ce qui est à ma con- 
» iiàissànce : 

» M . Tardy, ayant rencontré le garde-champêtre, chargé de 
» ^rtër fes ca^tei d^lSlècteurs, ïm a ïfeifalfe ^ b«fetefts eh ftii 

* teébft^m^ïdàAt àè liés '(Hélribûèr àvfeè Dès câi-teé «ihanëèè 

* «feîaihkttiè, afiti dfe faîi* cirWfe ainsi que feès Kiittètfhô 
» «taSènt èh^yéis "par le Mfeiit qui tfèô'test pals ébaHétih feèùl 
» iôfe&ht aélà lîiétiferàlite qui lui était îiWscrite. 'i 

» J'ai l'honneur d'être , Monsieur , votre £fès-ôbéissaht 

» «ètvaèttr. 

» Signé: 

» L. Borne de Gôuvault, 
» Capitaine retraité. * 

tl; Léda de Oouvault n'a rieaî Mï de cbntiiMîie aux ëèâ- 
venances, pouf <[)[ui tiôtinàit léd habitudes dte ^&pagnes. ^^ 
On ne lui fera Tinjurej non plus qu'aux électeurs, de fcrbîré 
qu'il aiiea l'idée de tes influene^ et gagher en efiraât une 
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demi-bouteille de vin à des gens accablés de chaleur et de fa- 
tigue. 

Maintenant, que penser du procédé de M. Tardy, char- 
geant le garde-champêtre de la commune de Brassy, de 
distribuer ses bulletins avec les cartes d'électeurs ? N'y a-Wl 
pas là usurpation par surprise du caractère de candidat 
officiel ? Nous nous abstiendrons de qualifier plus sévère- 
ment cet acte de M. le Maire de Lormes. Les quelques 
lignes peu aimables, que nous avons échangées avec lui, 
pourraient nous exposer au soupçon de ressentiment. Le 
public et l'administration apprécieront cette manière d'agir 
de la part d'un magistrat. 

S IV. 

A Marigny4* Eglise j à Brassy et dans toutes les communes, 
Félection de M, Dupin a eu lieu loyalement. 

De l'enquête ordonnée par M. le Préfet, il résulte qu'à 
Marigny-l'Eglise, il n'y a pas eu de cabaret en plein vent, les 
électeurs n'ont point été conduits ivres au scrutin, où ils 
n'eussent point été admis en pareil état. — A Brassy, le yin 
ne se vendait pas vingt centimes, mais bien cinquante-cinq 
centimes le litre, au cours ordinaire. 

L'enquête administrative a constaté, au contraire, que, 
pendant les deux jours de l'élection, tout s'était passé de la 
manière la plus convenable. 

Dans plusieurs communes, dit M. Millereau, des voix ont 
été achetées. Par qui ? Quels électeurs ont été assez vUs pour 
vendre leurs suffrages, et à quel prix ? Lorsqu'on avance des 
faits aussi graves, il faut en avoir et fournir la preuve. 

M. Eug. Dupin aurait promis, selon vous, un pont de dix 
mille francs aux habitants de Marigny-l'Eglise; la vérité vous 
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est donc bien difficile ! Il s'est engagé simplement à faire 
tous ses efforts auprès du conseil général afin d'obtenir le 
prompt achèvement du chemin si utile de Harigny et Quarré. 
— Et quand bien même M. E. Dupin eût promis d'avancer, 
au département ou à la commune, les fonds nécessaires à la 
construction du pont de Crottefou sur la Cure, où serait le 
mal ? C'est ce qu'a fait dans le temps H. Abel Houdaille, 
maire de Harigny, afin de hâter la confection de la route de 
Saint-Martin à Marigny. — N'est-ce pas un acte licite et ho- 
norable en tous points ? M. A. Millereau s'étonnerait-il par 
hasard d'un acte de générosité, de patriotisme et de désin- 
téressement ? 

n y a neuf années, M. A. Millereau n'a point épargné les 
promesses afin d'assurer son élection ; s'il les a oubliées, les 
électeurs en ont conservé le souvenir. Ils n'ont eu que trop 
bonne mémoire pour lui. 

Quels sont les maires dont on a sollicité la destitution? 
M. A. Millereau n'a-t-il pas fait casser, annuler les élections 
municipales de Saint- André ? Et il s'étonne de ce que les 
habitants froissés n'ont pas voté pour lui ! 

Le canton de Lormes compte dix municipalités ; six au 
moins sont à la dévotion de M. A. Millereau, et il n'est ^as 
satisfait. — Il est mal venu à parler de menaces et d'in- 
timidation. 

Le 7 ou 8 août, venant de former sa nouvelle alliance avec 
M. Tardy, il entre dans un des principaux cafés de Lormes 
où il trouve plusieurs électeurs. Alors, comme Fabius por- 
tant la paix et la guerre dans les plis de sa toge romaine : 
« Messieurs, dit-il d'un ton solennel, ceux qui veulent la paix 
» voteront pour moi , et ceux qui désirent la guerre , pour 
» M. Dupin. » S'agissaiWl de la guerre de la France avec 



CONCLDSION. 

|;jj}f,e,r|wt^t-p d$ l'oppo^tioD àç M,- A- Millereaii T fJo pr9- 
f9,o0 sentim^t de trist^se, — r On se demande cofnBient^ 
aj^g avoir e|i .l'honneur d'être pendant quinze ans le con- 
ggijler ^Q^ral du canton de J^nnes, y étant placé au premier 
Tfoig pçuT s? fçrtune et Bon .éducatioD, ayaat l'expérience que 
donnent les années, on se demande, disons-nopsj commçnt 
M. A. Millereaua pu attaquer avec tant de légèreté des hom- 
mes parfaitement honorables, faisant peser sur eux les impu- 
tations les plus graves et de nature à les frapper dans leur 
fortune, leur honneur et leur liberté ! Car la loi punit sévère- 
ment, et avec raison, de l'amende et de la prison, les gens 
couplées d'avcw tenf^ de trcHQper, intimider ou corrompre 
les électeurs. (Aftidee 38^36 de ki loi du S février i 852 .) 

Noue ne pouvions nous dispenser de repousser énergique- 
ment d'injustes accusations. La vie privée doit être murée, 
couvrens-ia d'un vofle impénétrable. — Là, on particulier 
pei|ïn étve plus ou moins chktouilleux «ur le point d'h(Hi> 
BUir, aots «'avoni rien à y voir. Mais, lorsque dans un can» 
ton qui compte près de 14,000 habitants, l'un d'eux se pose 
(SÇHop )^ plvi« dignp 9t If plus capable (te te re^ésçni^ au 
CofîA^' g^éral, les »c\es, )as écrite, les paj-oHes, les dffîrmii- 
Uoq§ les d^^eolis £L^ candidat appartiennent ^ la discus- 
sion. ^^ Çb^CUD 'deç ^ ou 4>000 électeurs appelés à voter, a 
le ^oit 4e leç ajûfllyaçr et d* les discuter publiquement, sur- 
t(iWt Jorsqvç plHpiçu^ d'eçitie m% sont violanmçnt attaqués 
etfii)bwtt#à)aflal?miMe. 
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Et œpendant MM. A. Millereau et Tardy^ et leurs partisans, 
ne nous épargneront pas leurs récriminations. Peu nous im* 
porte, nous avons pour nous le témoignage de notre con- 
science ; l'approbation des personnes justes et impartiales ne 
nous fera pas défaut. Garder le silence, quand un nous accuse 
de démoraliser l'élection, eût été une faiblesse. Nous parlons 
ici au nom de nos amis, unis à nous par les liens de la plus 
étroite solidarité, pour justifier les membres du corps élec- 
toral injustement outragés. 

Oui, rarement élection n'a été plus démoralisante, mais du 
fait de nos accusateurs donnant aux électeurs le triste spec- 
tacle de deux hommes du monde s'attaquant avec virulence, 
se dénigrant , se donnant les plus formels démentis , puis 
se rapprochant dans leur commune défaite , sans autre 
mobile que celui de conserver le pouvoir prêt à s'échapper 
de leurs mains. Là est la démoralisation. — tjes électeurs ont 
été surpris, attristés, dégoûtés et froissés, lorsqu'on est venu 
leur recommander de voter pour le candidat que, huit jours 
auparavant, on leur représentait comme incapable et ne leur 
convenant pas. Là encore est la démoralisstion. 

M. A. Millereau nous a signalés à M. le Préfet, au Conseil 
de préfecture, et à tout le pays, comme gens dangereux et-de 
désordre , capables de démoraliser une élection. — Nous 
usons du droit sacré de la défense en repoussant l'attaque de 
M. Millereau loyalement et au grand jour. Nous soumettons 
notre cause au tribunal suprême de l'opinion publique ; son 
verdict dira de quel côté se trouvent la franchise, la délica- 
tesse, le calme, la modération, la vérité , l'honneur et la 

moralité. 

F. Wagnien, 

Ancien avocat à la Cour impériale 
de Paris. 

Lormes, le 25 août 1867. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES 



A Messieurs les électeurs du canton de Lormes. 

Messieurs, 

H. Dupin aîné a eu pour préoccupation constante la prospérité 
de la Nièvre pendant quarante années. Mon père aussi, pendant 
une ère trop courte pour ses concitoyens, a contribué puissamment 
au développement de tout ce qui était progrès : églises, maisons 
d'école, routes, c'est-à-dire la satisfaction des intérêts moraux et 
intellectuels, de ceux de Fagriculture et du commerce, ont été Tob- 
jet de leur sollicitude. 

A quelle création utile de nos contrées le nom de Dupin ne reste- 
t-il pas attaché ? L'amour du bien public est héréditaire dans notre 
famille, et j*ai l'ambition d'ajouter une pierre à l'édifice commencé 
par les miens. 

Voilà pourquoi je viens solliciter vos suffrages. 

Enfant de la Nièvre, habitant depuis longues années un canton 
voisin, aujourd'hui je suis des vôtres. 

Ne puis-je pas dire qu'il en est ainsi, lorsque des rapports jour- 
naliers existent entre Gâcogne et Lormes 1 C'est aux marchés de 
Lormes que les habitants de Gâcogne apportent leurs produits : 
c'est à Lormes qu'ils se procurent ce qu'on ne trouve que dans les 
villes. 

L'administration elle-même semble avoir protesté contre une 
circonscription bizarre, en établissant à Lormes la perception des 
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impôts et le service de poste de Gâcogne. La justice de paix seule 
est restée à Corbigiiy . 

Les populations bift déjà noTahifestélè désilr de voir cesser un état 
de choses si contraire à leurs intérêts. J'espère que, prochaine- 
ment, il y sera fait droit, et, quant à moi, je chercherai de tout 
mon pouvoir à obtenir la réunion de la commune de Gâcogne au 
canton de Lormes. 

Ainsi, messieurs, tous vos iniépèts 4Bont les miens. Il n'est pas 
une route de votre canton qui puisse m*èire indifférente ; il n'est 
pas un chemin de fer, ou celui de la vallée de FYonne, ou celui 
d'Aval Ion qui, comme à vous, ne me soit utile. 

Permettez-moi d'^outer qu'un honnête homme n'a {>as besoin 
de tous ces mobiles pour défendre les intérêts des électeurs qui 
l'ont honoré de leur choix; c'est un devoir encore plus sacré lors- 
que le gouvernement, comme aujourd'hui, entend garder la neu- 
tralité et quand aucun fonctionnaire n'a le droit Ae parler en son 
nomw 

Si je suis votre élu, vous pouvez être assuré de mon concours 
pour développer la prospérité du canton. 

Agfée£, messieurs, l'bssâtanoè de mes ifetitiojients 4év<Miéê. 

£u«ÈNB DUPIN. 

Raffigny, 20 juillet 4 867. 



k LôMôà, te tb juillet \H^1 

» Monsieur le RM«cteur, 

» Le canton de Lormes est sans aucun douté un de ceux dé là 
Nièvre où les candidats aux élections du èonseil général se pré- 
sentent en plus grand nombre. Procédant' par ordre chroholo- 
gtqne, jevouft nommerai d'abottl H. Heolhard de Hontigny qui, 
malgré %oh grand âgé, ne TetïOneè pkt i la tié publique. Après 
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avoir pqbii4deD& booehores sur la réforme éleotorale» il neserait 
pas floh4 de paaset de la théorie à la pratique avec la pensée tes- 
peefable qn*il poarrait encore fttre ntile an pays. 

> Dès le principe, sont entrés en ligne M. A. Millereau, con* 
seiller sortant, et H. Eugène Dnpin, ancien auditeur au oonseii 
d'état. Pnisest survenu H. Gallard, ancien avoué près le tribunal 
civil de première instance de la Seine à Paris, sa résidence habi- 
taelle. Enfin, M. Tardy, maire de Lormes, qui devait appuyer 
M. Hillerean, vient de lui faire défection pour tenter de faire 
tourner à son profit personnel les suffrages des électeurs assez sur- 
prix do: cette désertion et de ce changement à vue. 

» Je pourrais vous sigxuder* Picore d'antres candidats, car ila 
poussât ici chaqœ jour phis abondants que le blé noir de nos 
Bfiontagnes. Le célèbre Bertron, le candidathumanitairOi se retrouve 
eih tous: lieua , mime dans le Blorvand^. Laissant de côié ces 
soMatf obsours,. espèces* d'aspirants- surnuméraires de Télection, 
jeme bomorai à vonst entretenir des. généraux, plus ou. moins 
panachée. 

» Parmi lès personnes que» je viens de vous nommer, M^ Eugène 
Dapin réunit le plus de chances de succès. H; Philippe Dupinv 
seurpènei queroa peut avec raison considérer comme l'avocat le 
pfaisiminent elle plus complet de noire temps, a. laissé de précieux 
souyenilia df affeotioiL et d'estime- dansfla-Nièvre où, pendant dix 
ansvila^étémembreet secrétaire^ du conseil général. H. Dupin 
afaié^ proGureup général à la ceorde cassationv a toujours été des 
mieoxidispesés en faveur dncantonide Lormes. M. Dupin aurait 
pottr<coUëgmBSflft. le baron Duinn, son* oncles et IL Delangle, le 
président: dcboenseil g^éral, qui a reporté sur le fils la grande 
amitié(qneJitt,inipiraîlB|«PMUppe DiJ^ndoni chacun respecte 
la mémoire. 

>. M. Eugène^ Dnpio pourra certaînemeni rendre bien des. ser- 
viçesian oanton de: Larmes qui a été fort abandonné. et négligé 
pendani' ces. dernières annéee» Un de > ses premiers soins serait 
Jieto airtle/taaefcdfc olMmuide^ V ontiinAhdrà. hwm^ m. BmsY 
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et de concoarir activement à sa prompte exécation. Nous pouvons 
espérer qu*il en serait de même pour rachèvement du chemin de 
Marigny à Quarré-les-Tombes ; les chemins de Saint-André à 
Lormes par Empury ; de Plainefas à Brassy ; de Marigny à Dun 
et à Brassy et des Places à Montsauche. 

:» Attaché à la surveillance administrative du chemin de fer de 
Paris-Lyon-Méditerranée, il ne manquerait pas d*user de son in- 
fluence pour hâler les travaux des voies ferrées d'Auxerre à Aval- 
Ion, à Nevers et à Cercy-la-Tour, réclamées et attendues avec 
une si légitime impatience. 

» Les adversaires de M. Dupin lui reprochent de ne point être 
du canton de Lormes. Voilà une bien pauvre objection pour les 
gens de bonne foi ! Si Gâcogne et Raffigny dépendent de la juri- 
diction de Corbigny, ces localités tiennent essentiellement à Lor- 
mes. Aussi aspirent-elles depuis déjà longtemps à être annexées à 
notre chef-lieu qui fait leur service postal et qui, par sa proxi- 
mité, entretient chaque jour avec elles d'importantes relations. 
M. Eugène Dupin fera tous ses efforts afin de faciliter cette anne- 
xion avantageuse tout à la fois pour Lormes et les habitants de la 
commune de Grâcogne. 

» La position de M. Tardy est des plus équivoques vis-à-vis de 
M. Millereau auquel il avait promis son appui, et de M. Gallard 
entré dans la lice sur l'assurance de son ami Tardy qu'il 
ne se mettrait pas sur les rangs. M. le maire de Lormes cher- 
chera-t-il à se justifier en disant qu'il entendait soutenir seule- 
ment la candidature officielle de M. Millereau ? Ne pas lui recon- 
naître d'autres droits ni mérite serait peu flatteur pour l'hono- 
rable conseiller sortant, fort gêné par cette défection de son 
ambitieux protecteur qui met aujourd'hui tout en œuvre pour le 
faire échouer. 

» Si l'humble soumission du maire de Lormes aux candidats 
officiels est une preuve de son profond attachement à son écharpe 
municipale, elle prouve aussi son manque d'indépendance. Cette 
singulière tactique doit éclairer les électeurs désireux de confier 
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la défense des intérêts du canton à un homme loyal» ferme, cons- 
ciencieux, intègre, capable de remplir fidèlement ses promesses, 
obligations et engagements. 

> Je vous tiendrai au courant des incidents qui ne peuvent 
manquer de surgir pendant la lutte qui semble devoir être des 
plus vives. Aux dernières élections municipales de Lormes,.il s'est 
passé ici nne foule de faits étranges et déplorables dont quelques- 
uns ont été signalés et relevés dans le journal le Temps, car à ceUe 
époque nous n'avions pas Tavantage de posséder votre estimable 
feuille, appelée à rendre de grands services dans la Nièvre, sur- 
tout à répoque des élections. Vlmparlial, j'en suis convaincu, 
aura toujours à cœur d*en assurer la sincérité, Tindépendance et 
la dignité. 

» Veuillez agréer, monsieur le Rédacteur, Fassurance de ma 
considération. 

» UN ELECTEUR. » 

(Extrait de rymparfiai du 24 juillet 1867). 



Avis de M. A. Millereau aux électeurs, afjiché dans 
toutes les communes du canton de Lormes. 

ÉLECTION AU CONSEIL GÉNÉRAL. 

Je donne le démenti le plus formel à ceux qui disent que je me 
suis désisté de ma candidature. Au contraire, je la maintiendrai 
jusqu'au bout. Je ne doute pas que MM. les électeurs ne fassent 
justice des faux bruits répandus pour me nuire. 

Vauban, 25 juillet 1867. 

Signé: A. Millereau. 



SET 



« Lormes, le 24 juillet 1 867. 

» Monsieur le Rédacteur, 

» J'ai pris rengagement de vous rendre compte de la campagne 
électorale dans nos défilés et montagnes du Morvand. Je veux 
rester fidèle à ma promesse et ne pas Toublier comme M. le maire 
de Lormes, abandonnant si lestement ses amis. 

» Je m'empresse donc de vous informer des grands événements 
qui agitent, du reste, fort pacifiquement notre canton. Si les élec- 
teurs sont des plus calmes, il n*en est pas de même des candidats. 
C'est plaisir de les voir marcher, trotter, courir et galopper par les 
chemins de petite, moyenne et grande communication, à travers 
les chemins vicinaux et même les plus étroits sentiers ruraux. L'un 
court au nord, Fautre au midi ; celui-ci se dirige sur Brassy, Dun 
et Plainefas; celui-là visite Saint^André, Chalaux, Marigny-, etc^ 

» C'est un bien triste moment à passer pour les chevaux. Je ne 
vous dirai pas que les pauvres bêles sont sur les dents, cette ex- 
pression ne serait pas juste, mais, à coup sûr, elles sont fort^mal 
sur leurs jambes. Evidemment, il y a une lacune dans les disposi- 
tions protectrices de la loi Grammont. Le législateur n'a pas prévu 
à quels excès les chevaux pouvaient être exposés en temps d'élec- 
tion. Si la nature avait donné la facilité de pétitionner au plus noble 
animal décrit avec tant d'éclat par la plume de Bufifon, il ne man- 
querait pas de réclamer contre l'ardeur et l'ambitioa de: nés can-^ 
didats au conseil général. 

» Nos murs sont, à cette heure, décorés' de la proclamation de' 
l'bonorable M. Gallard et de celle de M. Tardy, surmontée majes- 
tueusement de son nom en gros caractères. 

» Je vous renvoie pour vous mettre à même de juger ce petit 
chef-d'œuvre de style et de pensées ; je vais essayer de l'analyser 
à l'usage de vos lecteurs. 
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» Maire de la ville de Lonnes depuis sept ans, il croit réunir 
les conditions voulues pour demander à ses concitoyens d'accepter 
sa candidature au conseil général. 

> Son titre le plus recommandablo sur lequel se fonde sa légi- 
timé ambition a bien moins son origine dans les résultats (les* 
quels) ? qui ont couronné ses constants efforts pour le bien du 
pays que dans la confiance que les habitants de Lormes lui ont 
toujours témoignée par leurs suffrages. 

1» M. le maire aurait bien dû payer ses administrés de récipro- 
cité. Puisqu'il a le bonheur de posséder l'estime, Taffection et la 
confiance des électeurs, on ne peut s'expliquer pourquoi, aux der- 
nières élections municipales, il a eu recours à Faction la plus active 
des gardes champêtres, forestiers et particuliers, et de tous les 
agents et gens en sa dépendance, afin de surveiller ses amis et 
sans doute aussi pour activer et assurer leur confiance. Nous vou- 
drions bien qu'il n'en fût point ainsi aux élections du conseil gé- 
néral. Nous souhaitons le voir respecter la liberté des suffrages et 
laisser les électeurs suivre les impulsions de leur cœur dont il croit 
avoir fait la conquête. 

» M. Tardy, sortant de la ville de Lormes, s'adresse à ses chers 
collègues du canton et à leurs communes, auxquels ce modeste fonc- 
tionnaire vante ses longs services dans l'administration. Les maires 
des communes rurales seront sans doute très-flaités de l'appel du 
maire de Lormes ; mais ils n'ont point oublié qu'en maintes cir- 
constances, il a voulu s'arroger sur eux une supr6hatib nullement 
justifiée ni légitime, qui deviendrait intolérable si leur ambitieux 
collègue était élu conseiller général. Puissent les électeurs les en 
préserver 1 En tous cas, le cher collègue de Bazoches sera très- 
peu touché des tendresses fraternelles de M. le maire du chef-lieu 
du canton, aspirant à dominer ceux des campagnes. 

» M. Tardy, se rappelant les harangues des héros de Plutarque, 
termine la sienne en disant : « Que tous, sans distinction, proprié- 
taires, agriculteurs, ouvriers qui concourent si efficacement par 

3 



— 54 — 

leurs utiles travaux au développement de la richesse publique, me 
fassent donc l'honneur de compter sur mon profond attachement 
à la cause quils servent ; quHls se souviennent qtie, constamment 
au milieu d'eux, vivant de leur propre vie, n'ayant au dehors du 
canton aucun intérêt qui puisse même momentanément me forcer 
à les quitter, je dois partager leurs dévouements et leurs espérances 
et marcher résolument avec eux dans la voie qui conduit à la pros- 
périté 9U€ l'avenir promet à notre cher et beau pays, i^ 

» Voici, j'espère, M. le Rédacteur, un superbe dithyrambe de 
nature à satisfaire les plus difficiles. Peut-être trouverez-vous la 
phrase un peu longue? Mais aussi quelle ampleur! quelle richesse ! 
Combien elle contient de choses ! Appel entraînant, persuasif, ir- 
résistible, description colorée et scintillante des plus vives couleurs, 
rien n'y manque, pas même les douceurs de la poésie déversées 
Ubéralement sur notre cher et beau pays. 

» Ce qui me plaît et frappe dans cette phrase remarquable, 
c'est M. le maire de Lormes vivant, avec les propriétaires, agri- 
culteurs et ouvriers, de leur propre vie. Quel touchant spectacle ! 
Le voyez-vous vivant fraternellement avec l'ouvrier de son frugal 
repas, partageant sa miche, son plat de haricots, sa chopine de 
piquette, son hareng et son morceau de salé ! Que Ton ose mainte- 
nant déclamer contre le luxe de notre époque I Nous voici revenus 
aux plus beaux temps de Lacédémone et l'ombre de Lycurgue 
doit être satisfaite. 

» La proclamation de M. le maire de Lormes aux électeurs nous 
rappelle la fable de la Grenouille de La Fontaine; elle nous fait 
aussi l'effet des bulles de savon, un des charmes de notre enfance; 
de loin elles font illusion, mais elles n'en sont pas moins vides ; 
une piqûre d'aiguille suffit à les faire évanouir. 

» En serait-il des grands services rendus par M. Tardy comme 
de ses goûts démocratiques ? Serions-nous dans l'erreur? Alors nous 
lui saurions gré de vouloir bien nous éclairer. ^Impartial se fe- 
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raît, j*en suis sûr, un véritable plaisir d'enregistrer les actes et 
bienfaits qui doivent assurer à M. Tardy la reconnaissance de ses 
administrés. 

» Quand M. le maire de Lormes aura bien voulu nous faire 
connaître ses titres, ses longs services et les améliorations qu'il a 
eu le bonheu/r de réaliser^ il pourra se couronner de lauriers et 
dire : Montons au Capitole. Mais cette ascension n'est pas sans 
danger ; on y rencontre la roche Tarpéïenne. 

9 UN ÉLBCTBUR. » 

(Extrait de 17mparrtai du 26 juillet 1867). 



Voici la profession de foi de M. Tardy, maire de Lonnes. Notre 
loyauté exige que nous la mettions sous les yeux de nos lecteurs : 

« Messieurs, 

> Quelques jours encore et vous allez être appelés à choisir 
votre représentant au Conseil général. Depuis qu'il est question de 
cette élection, si importante à tous égards, on se plaint générale- 
ment que le chef-lieu de canton ne possède ni conseiller général, 
ni conseiller d'arrondissement, et la grande majorité des électeurs 
a témoigné hautement le désir que le conseiller général à élire 
réside à Lormes. Maire de cette ville, depuis près de sept ans, je 
crois réunir les conditions voulues pour demander à mes conci- 
toyens, dont, depuis 20 ans, je suis l'élu au Conseil municipal, 
d'accepter ma candidature au Conseil général. 

> Le titre le plus recommandable sur lequel se fonde ce que 
j'oserai appeler ma légitime ambition , a bien moins son origine 
dans les résultats qui ont couronné mes constants efforts pour 
le bien du pays, que dans la confiance que les habitants de 
Lormes m'ont toujours témoignée par leurs suffrages. 
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» H^ reconnai^ance demeurera à la hauteur de Fhonneur 
qpMls m* pot fait, et si leur foi en rnon dévouement pour eux peut 
s'élever jusqu'à me trouver digne de les représenter à TAssembiée 
départementale, je saurai remplir selon leurs vœu^, je l'espère 
fermement, la mission qu'ils m'auront confiée. 

» A mes chers collègues du canton , aux communes qu'ils 
administrent, lesquelles sont si inlimement unies à la ville de 
Lormes par les même^ intérêts et les mêmes espérances, je soumets 
également ma candidature. Elle se recommande par mes longs 
services dans l'administration du pays, par les améliorations que 
j'ai été heureux de r^a)isp^ dans Tintérât public, p|ir ma ferma 
volonté de travailler sans relâche au prompt accomplissement des 
projets desquels dépend l'avenir du canton de Lormes et de son 
chef-lieu. 

» Que tous, sans distinction, propriétaires, agriculteurs, ou- 
vriers qui concourent si efficacement par leurs uliles travaux au 
développement delà richesse publique, me fassent donc Thonneur 
de compter sur mon profond attachement à lac^use qu'ils servent ; 
qu'ils se souviennent que, constamment au milieu d'eux, vivant 
de lepf propre vie, n'ayant en dehors du Qanton aucun intérêt qui 
pai^s^y môipe mPFneotanément, ma forcer à les qi^ilt^r, je d^i^ 
partager leurs dévouements et leurs espérances, et marcher réso- 
liimem dv^P ^ijLa d^ns la voie qui conduit à la prospérité que Tavs^ 
i)i/r proiQe(à notre cj^er et beau pays. 

». A^r,éeZj Messieurs^ t assurance de mes sentiments dévoués. 

» Tardy, 
» Notaire, maire de Lormes. 

» Lormes^ le 45 juillet 4867. » 



I m i l ujii 
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« Lormes» le â6 juillel 1167. 
» Monsieur le Rédaeteur, 

» Perroeltez-moi de vous demander rinsertion dans votre journal, 
de quelques lignes en réponse aux imputations qui sont dirigées 
contre moi, à propos des élections du conseil généra], dans votre 
numéro du 24 courant, qu*Dn die Communiqué à TinitànU 

» Sans autre préambule j*arrive aux faits qui me sont reprochés. 

» 1° Si dans les élections qui vont avoir lieu dans le canton de 
Lormes, pour la nomination d'un conseiller général, je me suis 
séparé de M. Millereab, et si j'ai posé ma candidature, c'est que ce 
dernier m'en avait donné le droit, non seulement dans les entre- 
tiens qu'il a eus avec moi, mais encore dans ceux qu'il a eus avec 
des amis communs qui s'en expliqueront au besoin. 

» 2** En ce qui concerne M. Gallard. 

» Je nie, de la manière la plus formelle, lui avoir promis de ne 
pas me mettre sur les rangs et de l'avoir ainsi engagé à produire 
sa candidature. Je lui ai écrit à Paris dans un sens tout opposé, et 
à son arrivée à Lormes, je lui ai tenu le môme langage. J'ai entre 
les mains la preuve de ce que j'avance et je la tiens, monsieur le 
Rédacteur, à la disposition de votre correspondant anonyme. 

» Ces courtes explications prouveront , je l'espère , qu'il ne 
peut y avoir rien d'équivoque dans ma position, soit vis-»^à-vis de 
M. Millereau, soit vis-à-vis dç M. Gallard, el qu'en posant ma 
candidature sur les sollicitations pressantes de mes administrés et 
d'un grand nombre d'électeurs du canton, loin d'avoir manqué 
aux règles de l'honneur et de la loyauté^ je n'ai fait que remplir 
un devoir envers mes concitoyens. 

» Vous voyez, monsieur le Rédacteur, que les renseignemettts 
de votre correspondant, en ce qui me concerne au moins, soiit 
complètement inexacts ; aussi j'engage vos lecteurs à n'accepter 
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que sous toute réserve et avec la plus grande défiance tout ce qui 
émanera de personnes qui n*ontpas le courage de signer ce qu'elles 
écrivent. 

» Agréez, monsieur le Rédacteur, Fassurance de ma 
considération très-distinguée, 

» Tàrdt, notaire, 

i> Maire de Lormes. » 

(Extrait de V Impartial du 29 juillet 1867). 



€ Lormes, 30 juillet. 
» Monsieur le Rédacteur, 

» Le vaste domaine de la presse est pour ainsi dire sans limites. 
Il est ouvert aux sujets les plus variés. Cependant le devoir prin- 
cipal et la mission du journaliste sont de s'attacher aux grandes 
questions de la politique et de la philosophie, il doit s'écarter le 
moins possible de la discussion des intérêts généraux. 

» Si notre débat électoral est de nature à intéresser le canton 
de Lormes, il pourrait fatiguer vos autres lecteurs. Mon intention 
est donc de ne pas le prolonger et de ne point abuser de l'hospita- 
lité de vos colonnes toujours ouvertes à l'expression des nobles 
pensées, des aspirations généreuses. Toutefois, le soin de ma di- 
gnité me fait un devoir de répoudre à la lettre de M. Tardy, insérée 
dans votre numéro du 29 juillet qui me parvient à l'instant. 

» Je ne suis pas de l'école d'Ëscobar et j'abhorre les discussions 
sur les pointes d'aiguilles. Interrogeons avant tout les faits et la 
réalité. Je me bornerai à demander à M. Tardy, oui ou non, si, 
pendant plus de deux mois, il ne s'est pas concerté avec M. Mil- 
lereau? s'il ne l'a pas accompagné dans ses visites aux électeurs à 
Lormes, Brassy, Dun-les-Places, etc. ? S'il n'a pas recommandé 
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sa candidature, se déclarant engagé à la soutenir? Ne Ta-t-il pas 
dit formellement à M. Grallard, lui exprimant le regret de ne pou- 
voir l'appuyer ni obéir à la voix de ses sympathies? De don côté 
M.GallardnVt-il pas affirmé à M. Tardy qu*il ne se serait pas mis 
sur les rangs s'il lui eût manifesté le plus léger désir de briguer les 
suffrages des électeurs? Maintenant je fais appel à la bonne foi de 
vos lecteurs et à celle de tous les honnêtes gens ; ai-je dit, ai-je 
écrit autre chose? M. Tardy nous offre des preuves de sa loyauté. 
Pourquoi ne les a-t-il pas publiées ? Je n'accepte pas les dénéga- 
lions de maître Tardy comme authentiques. 

y> M. Millereau a fait afficher, le 25, à Lormes et dans toutes 
les communes du canton, un avis aux électeurs ainsi conçu : < Je 
» donne le démenti le plus formel à ceux qui disent que je me 
» suis désisté de ma candidature ; au contraire, je la maintiens et 
» la. maintiendrai jusqu'au bout. » 

» M. Millereau ne peut se dispenser de répondre à M. Tardy. 
Sa lettre repoussera sans doutt3, de la manière la plus énergique, 
les allégations de son adversaire et nous dispensera de revenir sur 
ce débat. 

» Je suis impatient de sortir de l'ornière de la localité ; il me 
serait agréable de ne pas clore ce débat par une question person- 
nelle. Veuillez donc, Monsieur le Rédacteur, me permettre de 
m'adresser, moi aussi, aux ckprs collègues des communes de notre 
canton et de leur dire : Ne vous laissez pas séduire par de petites 
flatteries et de grossiers appâts. N'exercez pas une déplorable com- 
pression comme à Lormes ; respectez l'indépendance des électeurs, 
c'est le meilleur moyen de gagner leur confiance et leur estime. 
Plus vous avez d'influence, plus est grande votre responsabilité. 

» Désignez à vos concitoyens un homme indépendant, sûr, 
loyal, capable de tenir religieusement ses engagements et vraiment 
dévoué aux intérêts du canton ; son passé et l'honorabilité de son 
caractère doivent vous garantir son avenir. 

» Repoussez impitoyablement les gens avides d'honneurs, re- 
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muant ciel et terre poar arriver per fa» et nefa» au Conseil gêné- 
rai) afin d*y satisfaire leur puérile et stérile vanité ; de s*y assurer le 
pouvoir dont la plupart du temps ils font un si mauvais usage. 

» Nous dirons encore auxmaires : Nayezpas de craintes indignes 
de la noblesse de vos fonctions, soyez fermes et justes ; ayez une 
sage indépendance; soyez désintéressés ; ayez un dévouement sans 
bornes aux intérêts de vos communes, alors vous serez forts de 
Feslime et de rallachement de vos concitoyens. Vous serez en 
même temps respectés de Fadminislrationqui ne pourra se refuser 
de donner satisfaction à vos demandes fondées sur la justice et le 
bon droit. 

» Voici, monsieur le Rédacteur, une lettre bien longue. Nous 
sommes en temps d'élections, vous ne me refuserez pas le bénéfice 
des circonstances atténuantes. Nous sommes loin d'être accoutumés 
au mouvement de la vie publique. Les discussions écrites étoiinent 
encore bien des gens, elles gênent beaucoup ceux, habitués à our- 
dir leur petite trame électorale dansTombre. 

» M. Tardy a tort de m'accuser de faiblesse, et de n'avoir pas 
osé signer mes écrits. Je ne les ai pas déniés un seul instant; per- 
sonne n'ignore quel est l'auteur des lettres d*un électeur, tout 
aussi bien que si elles étaient signées des sept lettres de mon 
nom. 

» J'ai expliqué à mes amis pourquoi je croyais devoir ne pas 
mettre en avant mon nom, qui, outre mes motifs d'abstention, 
pouvait avoir l'inconvénient de tomber dans la personnalité. Lais- 
sant de côté l'homme privé, j'ai critiqué le candidat et sa procla- 
mation aux électeurs en ma qualité d'électeur, je n'ai outrepassé 
ni mon droit ni les lois de convenances. Grâces à Dieu, le courage 

i . ' K ^W^\ ®^'® cœur ne m'ont jamais fait défaut. 

.? ^' -«^ >*^«w ^\ ^ J'aime le soleil, la lumière, le flambeau de la presse et les luttes 
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^j au grand jour. Bien des gens, amis des ténèbres, voudraient me 
V^>< ^ voir au-delà des monts. J*en suis fâché, mais je ne leur donnerai 
y' pas cette satisfaction. J'ai de l'encre dans mon écritoire, les plumes 
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ne me manqaent pas, la presse de Timprimeur est sans cesse dis- 
posée à fonctionner, et je serai toujours prêt à monter sur la brèche 
pour défendre l'indépendance et ]es intérêts du pays. Comme 
disent les candidats, je n*ai pas d'autre ambition ; elle en vaut bien 
une autre. 

» UN ÉLECTEUR. 

» Pour copie conforme : F. Wàgnieh. » 
(Extrait de V Impartial du 31 juillet 1867). 



« Château-Yaoban, 30 juillet. 

« Monsieur le Rédacteur, 

9 J*ai été fort étonné ce matin, en lisant votre journal, d'y voir 
une lettre de M. Tardy, maire de Lormes, dans laquelle il prétend 
que je lui ai donné le droit de poser sa candidature. Je n'ai ni le 
droit ni le pouvoir d'empêcher qui que ce soit de se présenter 
comme candidat au Conseil général ; la seule chose que je puisse 
dire et prouver, c'est que M. Tardy, la veillé du jour où il posait 
sa candidature, dînait chez moi et me faisait des protestations de 
dévouement. 

» Je dqnne donc à sa lettre le démenti le plus formel et je suis 
certain que, dans le canton que je représente depuis 45 ans au 
Conseil général, personne ne doutera de ma parole. 

» Je vous prie donc, monsieur le Rédacteur, de vouloir bien 
insérer cette lettre dans votre prochain numéro. 

» Recevez, monsieur, l'assurance de mes sentiments les plus 
distingués, 

}» Â. MlLLEREAU, 

» Maire de Bazoches. » 
(Extrait de l'Impartial du 31 juillet 1 867) . 
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* Lormes, le 30 juillet 4867. 

» Monsieur le Rédacteur, 

» Je suis informé que M. Millereau va faire paraître dans votre 
journal une lettre dans laquelle il nie énergiquement qu'il ait ja- 
mais été question entre nous d*un désistement de sa candidature 
aux prochaines élections du conseil général. 

» Je me vois, en conséquence, forcé de vous prier, Monsieur 
le Rédacteur, d'insérer à la suite de la lettre dont je suis menacé, 
la preuve que l'afiBrmation que j'ai avancée est, en tous points, 
exacte et conforme à la vérité. 

T> Voici ce que m'écrivait M. Millereau le 15 juillet, alors que 
je lui annonçais mon intention de poser ma candidature : 

« Vauban, le 15 juillet 1867. 
» Monsieur, 

» Je ne nie pas que ce qui vient de se passer ne m'ôte des 
» chances, mais, d'après ce que j'ai vu et entendu, vous n'en 
» avez pas autant que moi. Vous me dites : Donnez-moi les voix 
» dont vous disposez et je passerai ; faites pour moi, ce dont nous 
» sommes œnventts^ c'est, je crois, le seul moyen d'empêcher le 
T> succès de X... 

» Vous comprenez que si, reculant devant les fatigues et les 
» ennuis du métier de candidat, j'ai pu avoir un instant Vidée de 
» me retirer , les démarches que j'ai faites et ce qui vient de se 
)> passer me mettent dans l'impossibilité de le faire aujourd'hui et 
» ma dignité personnelle s'y oppose, je suis sur la brèche et j'y 
j> resterai jusqu'au bout. 

» Agréez, etc. » 
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» Il est inutile, je pense, Monsieur le Rédacteur, de commenter 
cette réponse , les termes en sont trop clairs et trop précis , pour 
qu'il paisse rester, dans Tespril de vos lecteurs, le moindre doute 
sur nos conventions avec M. Millereau. 

» Recevez, je vous prie, Monsieur le Rédacteur, l'assurance de 
mes sentiments distingués. 

9 Tàrdt, 
» Notaire, maire de Lormes. » 

(Extrait de Y Impartial du 2 août 1867). 



« Lormes, le 34 juillet 4867. 

« Monsieur le Rédacteur, 

» il s'est engagé dans votre journal entre un électeur et 
M. Tardy, maire de la ville de Lormes , une correspondance 
dans laquelle je suis trop souvent nommé pour que je puisse me 
dispenser de faire connaître exactement ce qui s'est passé entre 
M. Tardy et moi. 

» Lorsque je me suis décidé à présenter ma candidature aux 
électeurs du canton de Lormes, il n'y avait que deux candidats en 
présence : M. Millereau et M. Dupin. J'ai cru devoir informer de 
ma détermination les personnes avec lesquelles j'avais des relations 
d'amitié, et notamment M. Tardy. Il était engagé vis-à-vis de 
M. Millereau, je le savais ; et le but de ma démarche toute de poli- 
tesse ne pouvait être de lui demander un concours qu'il ne pouvait 
me donner, ma lettre ne laisse aucun doute à cet égard. 

» Voici textuellement la réponse que j'ai reçue de M. Tardy : 

« Cher monsieur et ami, 
» Depuis plus de huit jours le bruit de votre candidature s'est 
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» répandu à Lormes, et nous en avions déjà causé avec madatae 
» Lemoine, quand votre lettre est venue me le confirmer. 

» S'il ne s*âgissait dans la circonstance que d*une question de 

» sympathies, vous pourriez assurément compter sur mon concotirs ; 

» car celles que j'ai pour vous et votre famille, sont bien plus 

» anciennes que celles que je puis avoir pour M. Mlllereati; mais 

» ce qui, à mes yeux, doit dominer et faire taire les sympathies, 

» ce sont les promesses faites, la parole donnée ; or, depuis long- 

» temps, j'ai pris l'engagement vis-à-vis de M. le Préfet et vis-à-vis 

» de M. Millereau, de soutenir la candidature de ce dernier» et j^ 

» dois vous avouer que, sans cet engagement pris un peu trop tôt, 

» et que d'ailleurs les circonstances pourront peut-être modifier, 

» j'aurais cédé aux sollicitations pressantes el très-honorables qui 

» m' arrivent de toutes parts, et posé moi-môme ma candidature, 

» car je suis tout-à-fait de l'avis de ceux (et il y en a beaucoup), 

» qui disent qu'il est très-fâcheux et très-regretlable qu'il n'y ait au 

» chef-lieu de canton ni conseiller général ni conseiller d'arron- 

:» dissement. 

» Quoi qu'il arrive, etc. 

» Votre bien dévoué, 

» Signé Tà.K9Y. » 

» Quelques jours après, j'ai fait le voyage de Lormes, et comme 
tous mes amis, M. Tardy a reçu ma visite. La conversation que 
nous avons eue, n'a apporté aucun changement aux termes de sa 
lette. M. Tardy n'avait pas à prendre un engagement que je ne 
lui demandais pas, et personne n'ignore qu'il était alors le zélé dé- 
fenseur de la candidature de M. Millereau. 

» Depuis on a pu s'étonner à Lormes de voir surgir sa candida- 
ture après la mienne ; et l'opinion publique, qui m'avait accueilli 
avec la plus grande bienveillance, a peut-être prêté à M. Tardy 
des torts qu'il n'a pas eus. 

» Il n'y a entre nous qu'une question de procédés, qu'il ne 
m'at>partiem pas de trancher en ma faveur. J'aurais d'autant plus 
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mauvaise grâce à le faire, que M. Tardy a cédé, dit-il, aux 
sollicitations pressantes de ses administrés et des électeurs du 
canton. 

» Veuillez agréer, monsieur le Rédacteur, Tassurance de ma 
considération distinguée. 

» Gallaro. » 

(Extrait de V Impartial du 2 août 1807). 



ÉLECTIONS AU CONSEIL tiÉNËRAL. 

Messieurs les Electeurs, 

Vous avez sans doute lu dans VImpartialy les lettres, les aeeur- 
sdtions, les défis de messieurs Wagnien et Hiliereau. Voici les 
preuves de ma loyauté. Je comprends qu'en jugeant les autres 
d*âprès lui-môme, maître Wagnien ne croie pas sans preuves à la 
loyauté d*autrui. 

Interrogeons les faits et la réalité, comme il le dit si bien en le 
faisant si peu. 

J'ai écrit à M. Millereau, le 12 juillet, pour lui annoncer que 
je posais ma candidature, et lui rappeler ce qu*il m^avait dit et 
répétée plusieurs personnes, que, sij*avais plus de chance que lui 
poqr combattre certaine candidature, il se désisterait. 

Le 15 juillet, M. Millereau me répondait : « Vous comprenez 
» que si, reculant devant les fatigues et les ennuis du métier de 
]» candidat, j*ai pu ^voir un instant Fidée de me retirer, les démar-* 
» cbes que j*ai faites et ce qui vient de se passer, me mettent dans 
> rimpossibilité de le faire aujourd'hui, etc., etc. » -^ Dans cette 
répoQse, M. Millereau a-t^il soi^gé à nier la promesse qu'il m'a-? 
vait faite et que je lui rappelais ? Pas le moins du monde ; il m 
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songeait qu*à une chose, c'était de rester candidat quand même. 
Peu lui importaient les intérêts du canton, il ne songeait qu*à lui. 

Maintenant, il est facile de répondre aux questions posées avec 
Faplomb d'une ignorance iriumpbante, pour ne pas dire d'une 
malveillance qui n'aime guère la lumière : 

H. Tardy ne s'est-il pas concerté avec M. Millereau? Ne l'a-t-il 
pas accompagné? 

Oui, tant qu'il a trouvé à M. Millereau chance de succès; mais 
lorsqu'il a pu craindre avec raison et malgré ses efforts de voir le 
canton de Lormes abandonner M. Millereau, et s'humilier jusqu'à 
demander à Gâcogne un homme capable, il a posé sa candidature 
après avoir loyalement averti M. Millereau. 

Que M. Millereau donne les démentis les plus formels à ceux 
qui le disent désisté de sa candidature, il peut le faire ; mais ces 
démentis portent à faux, personne ne l'a jamais dit... Si M. Mil- 
lereau soutient que j'ai quitté son parti avant de craindre pour lui 
un échec justement appréhendé, avant d'avoir fait tous mes efforts 
auprès de M. le Préfet pour obtenir à sa candidature un caractère 
officiel, et surtout de bien l'avoir averti ; que penser de sa parole 
et de sa signature? 

Revenons aux questions de M. Wagnien : « N'a-t-ii pas ex- 
» primé ses regrets à M. Gallard? M. Gallard n*a-t-il pas affirmé 
» qu'il ne se serait pas mis sur les rangs si M. Tardy lui eut ma- 
» nifesté son désir? » 

Réponse : quand M. Gallard s'est mis sur les rangs, M. Tardy 
ne pouvait lui manifester une intention qu'il n'avait pas encore, et 
sur laquelle M. Gallard ne lui demandait pas avis. 

Maître Wagnien a demandé des preuves. En voilà.... s'il aime 
le soleil, la lumière et le flambeau de la Presse, il doit être satis- 
fait.... Malgré ses dires, on ne se croit pas dans les ténèbres quand 
il est au-delà des monts. Les plumes ne lui manquent pas I on le 
sait, lorsqu'il s'agit de calomnier ; car sa maxime favorite et ha- 
bituelle est celle-ci : 
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Calomniez, calomniez, il en restera toujours quelque chose. 

9 

Vous êtes fixés» Messieurs les Ëlecteurs, sur la valeur des ac- 
cusations dirigées coutre moi. Vous en avez déjà fait justice. Votez 
donc selon votre conscience, librement et sans crainte, et quel 
que soit le résultat des élections, qu'il me soit favorable ou non, 
ne redoutez de ma part ni haine ni vengeance, ces sentiments 
me sont inconnus, et n*ont jamais pénétré dans mon cœur. 

Agi'éez, Messieurs les Électeurs, Tassurance de mes sentiments 
dévoués. 

Tàrdy, 
Notaire f Maire de Lormes. 

LormeSf le i août 4867. 



A Messieurs les Electeurs du canton de Lormes. 

Mes ghers Concitoyens^ 

On me remet à Tinstant un libelle de M. Tardy, inspiré par la 
colère et la plus déplorable passion... Je pourrais m'enfermer 
dans le silence du mépris et me dispenser de répondre à des 
grossièretés indignes d'un homme qui se respecte tant soit peu. 
Veuillez me permettre seulement quelques mots. 

Usant de mon droit d'électeur, j'ai critiqué la candidature et la 
proclamation de M. le maire de Lormes, tout bouffi d'orgueil. Je 
lui ai reproché avec la conscience publique et tous les honnêtes 
gens d'avoir manqué à ses engagements envers M. Millereau. 

La lettre publiée avec tant d'audace par M. Tardy lui-même, 
en est la preuve irrécusable, on peut dire la plus éclatante. — 
Comment a-t-il pu douter à ce point du bon sens public ? De cette 
lettre ressort, de toute évidence, que M. Millereau n'a jamais con* 
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senti à accorder son désistement sollicité avec tant d'ardeur et 
d*iinportune persévérance par son ambitieux concurrent. 

M- Tardy, ne pouvant parvenir à se justifier, trouve plu9 facile 
de me prodiguer des injures qui ne sauraient m*attei)idr(3 et doat 
vous ferez justice. 

Grâce è Dieu, ma loyauté est au-dessus des attaques de maître 
Tardy. Libre à lui de faire l'éloge de son cœur. La calomnie m*a 
toujours inspiré une profonde et invincible répugnance. D'ailleurs, 
cette arme coupable est inutile avec un hoiame de la trempe de 
M. Tardy, — pas môme n'est besoin de la médisance. Il suffit de 
juger ses actes et sa conduite sans y mettre la plus légère sévérité. 

Veuillez bien, mes chers concitoyens, jeter un copp-d'œil froid 
et impartial sur le débat engagé entre M. Tardy et MM. Millereau, 
Gallard et moi-môme : — vous n'éprouverez aucun embarras à 
reconnaître de quel côté sont la vérité, la bonne foi et la loyauté. 

Nous sommes tous occupés trop sérieusement pour perdre mon 
temps à relever les bas quolibets, les lazzis et les trop spirituelles 
plaisanteries de M. le maire de Lormes. 

Quand M. Tardy se plaît à vous vanter sa droiture, sa délica- 
tesse et la douceur de son caractère, étranger aux sentiments de 
la haine et de la vengeance, — très-certainement il a consulté un 
miroir trompeur pour y contempler un aussi séduisant portrait. — 
Je vous crois peu disposés à ratifier ce jugement si flatteur. 

Je ne vous en dirai pas moins très-volontiers avec ce dotw et 
vertueux personnage : Votez selon votre conscience, librement et 
s^ns crainte, car la loi vous protège. 

Agréez, mes chers concitoyens, l'assurance de mes sentiments 
tout dévoués. 

Lormes, le 3 août 1867. 

F. Wàgnibu, 

Conseiller municipal. 
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A Hbssiburs lbs Électeurs du cajcton de Lormes. 

Messieurs les Électeurs , 

H. Millereau ayant obtenu plus de voix que moi, au premier 
tour de scrutin, je me désiste de ma candidature au Conseil 
général. 

Je remercie les électeurs qui m*ont honoré de leurs sufi&rages , 
et je les engage à reporter leurs voix sur H. Millereau. 

Je remercie tout particulièrement les habitants de Lormes du 
nouveau témoignage de sympathie et de confiance qu'ils m'ont 
donné, j'en serai toujours reconnaissant ; aussi peuvent-ils compter 
sur mon dévoûment absolu et ma constante sollicitude pour tout ce 
qui pourra les intéresser. 

Agréez, Messieurs les Électeurs, l'assurance de mes sentiments 

dévoués. 

Signé : Tàrdt, 

Maire de Lormes. 
Lormes, le 6 août 4867. 



Lettre de M, Eug, Dupin, conseiller général^ à M. le Préfet de 

la Nièvre. 

r 

Monsieur le Préfet , 

Si M. Millereau voulait protester contre mon élection, il aurait 
dû puiser ses renseignements à des sources plus certaines et ne 
pas se faire l'écho de gens d!ordre , dont il avait , plus que tout 
autre, sujet de se méfier. 

Pour donner un démenti à ses assertions, il suffit de rétablir les 
faits dans leur vérité, et c'est ce que je vais faire : 

4 
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1° Jamais il n'a été question, d«vaat moi, du lavoir de Brassy; 
je n'en ai pas fait construire sur un terrain communal ni ailleurs, 
c'est un fait qui n'est pas diSBcile à vérifier. 

9i? Je n'ai promis à aucun habitant de la commune de Marîgny- 
l'Eglise, Un pont de 10,000 francs; j'ai dit que je considérais le 
chemin de Marigny-l'EgliSe à Quarré comme le plus utile pour lé 
canton, parce qu'il ouvre une communication directe de Lormes 
à Montbard, c'est-à-dire à la station la plus rapprochée du chemin 
de fer de Lyon, et que, si j'arrivais au Conseil général, je 
m'occuperais , avant toutes choses , de hâter son achèvement ç ce 
que j'ai dit, je le répète, et tout homme qui a étudié la carte pen- 
sera comme moi. 

3® l'avais appris qu'à Harigny^-l'Eglise et à Saini^André les 
gardes de M"*^ la comtesse de Chastellux exerçaieiat une pression 
violente sur les électeurs, afin de les faire voter pour M. Millereau, 
c'est alors que j'écrivis la lettre suivante : 

< Madame la Comtesse , 

Vous savez que je suis candidat au Conseil général, vos 
» gardes me font la guerre, je ne sais si c'est par votre ordre, mais, 
» ce dont je suis sûr, c'est que vous ne leur avez pas dit de faire 
» des menaces qui pourraient faire croire que la famille de 
» Chastellux veut exercer des vengeances , tandis qu'elle n'a 
» jamais fait que du bien dans le pays. Je crois vous rendre ser- 
» vice eu vous prévenant de ce qui se passe. 

» J'ai l'honneur d'être, Madame )a ConHies^, «te. i> 

Cette lettre n'a été connue que de deux personnes qui déjeû- 
naient avec moi à Saint-André. Elle a été portée immédiatement 
à Chastellux et décachetée par le comte, qui l'a transmise à sa 
mère. 

4^ Quant aux libations, les maires de Mar4gny et de Brassy en 
ont fait justice. 

>5^ M. Millereau reproche à M. Paichereau d'avoir menacé les 
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htbitaAts de Itt eommme de Brasfijr, chet tpn sont des enfants 
assisiésy de les lenr retirer, s'ils ne votaient pas pour mol. M. Pai- 
cbereau a voulu présenter lui-ndme sa justification. 

Vous êtes édifié maintenant, H. le Préfet, sur les faits nettement 
précisés par M. Millereau; vous voyez comme ils ont été dénaturés, 
et vous pouvez, d* après cela, juger la valeur des accusations vagnes 
qui les suivent et qui sont ajoutées pour* mémoire ; il m*est cepen- 
dant impossible de n'y pas répondre. 

Je ne ne pais voir faire une distinction entre les gmsd^ordre et 
les gens de l'opposition démocratique ; je ne puis voir accuser 
ceuxH^i d'employer des moyens démoralisateurs ; je ne puis en- 
tendre dire que j'ai fait maintes promesses, que j'i^ acheté des 
voix, que j'ai en l'odieuse pensée de provoquer la destitution des 
maires qui n'auraient pas été favorables à ma candidature » sans 
répondre à M. Millereau. 

Désignez-moi, parmi les gens qui ont soutenu ma candidature» 
un fauteur de désordre ? Précisez-moi un fait de démoralisation ? 
Mettez-moi en face des individus à qui j'ai fait des promesses, ou 
envers qui je me sors engagé à provoquer .1^ destitution des maires 
qui ne leur sont pas sympathiques T Si vous ne le faites, je tiens 
vos accusations pour des calomnies, car il n'est pas dans mou 
caractère d'exercer des vengeances personnelles, de servir d'ins- 
trument aux vengeances d*autrui, il n'est pas dans mon caractère 
de m'allier avec des hommes que je n'estime pas. 

Que les électeurs qui ont voté pour moi soient de l'opposition, 
ce n'est pas douteux ; ils en ont feit à St. Millereau. 

Qu'ils soient du parti démocratique, c'est encore une vérité, et 
M. BïilterôâU tfen est-il pas lui-même, sans le savoirt 

Tout homme qui s'adresse au suffrage universel est du parti 
démocratique, s'il ne veut pas renier l'origine de son mandata 

Quoi qtfîl en sôit, M. le Préfet, soyez certain que ces geitô a\)p- 
peisiiion dânocîatiqtte sont des getts d'cnrdre ; vous av«z vu tomber 
une à une les accusations portées contre eux eticoQ^vemcii, «t Vûit9 
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ne pouvez avoir maintenant aucun doute sur la loyauté de mon élec- 
tion. Permettez-moi d'ajouter, en finissant cette lettre, que je ne 
connais rien de plus démoralisant que le manque de respect pour 
ses adversaires et le manque de respect pour la vérité. 

Recevez, Monsieur le Préfet, Tassurance de ma haute considé- 
ration. 

EUG. DUPIN. 

Nevers, le27aoûH867. 



Conseil de préfecture de la Nièvre. 

L'an mil huit cent-soixante-sept, le deux du mois de septembre, 

Le conseil de préfecture du département de la Nièvre réuni au 
lien ordinaire de ses séances, où étaient présents : 

MM. le comte de Callac, préfet, président, 

bK""^' j membres dudit conseil; 

Vu la protestation du sieur Millereau, maire de la commune de 
Bazoches, contre les opérations électorales des 4 et 1 1 août pour 
l'élection d'un membre du conseil général dans le canton de 
Lormes, ladite protestation en date du 14 août 1867; 

Vu les pièces produites ; 

Vu le renvoi au conseil de préfecture, par M. le préfet, en date 
du46 août 1867; 

Vu la loi du 22 Juin 1833, la loi des 7-8 juillet 1852, et le 
décret réglementaire des 2 et 12 février 4852 ; 

Après avoir entendu : 

1<> L'exposé et les conclusions de M. Blavot, rapporteur; 
2^ Les conclusions du ministère public représenté par M. du 
Broc de Seganges ; 
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3^ Les observations présentées par M® Balandreau, avocat, 
mandataire de M. Eugène Dupin ; 

Considérant que le sieur Millereau demande TannuIIation des 
opérations électorales des 1 et 1 1 août dans le canton de Lormes, 
et concIuLsubsidiairement à ce qu*il soit par le conseil ordonné une 
enquête ; qu*il allègue, à Fappui de sa demande, les griefs sui- 
vants : 

1 . Le sieur Pâichereau, inspecteur des enfants assistés, 'aurait 
écrit aux électeurs, qui avaient chez eux des jeunes orphelins, en 
leur disant que, s'ils ne votaient pas pour le sieur Dupin, il leur re- 
tirerait ces enfants ; 

2. Le sieur Dupin, candidat élu, aurait écrit et fait colporter une 
lettre adressée à M"** la comtesse de Chastellux, dans le but d'in- 
fluencer les électeurs en faveur de sa candidature ; 

3. Le sieur Dupin aurait fait construire à Brassy un lavoir; à 
Marigny-rEglise, il aurait promis un pont de i 0,000 fr., et il au- 
rait menacé de destitution les maires qui n'étaient pas sympa- 
thiques à sa candidature; 

4. Des cabarets en plein vent où Ton buvait sans payer, auraient 
été installés dans la commune de Marigny-rEglise ; dans celle de 
Brassy, le vin aurait été vendu 20 centimes; enfin, des voix au- 
raient été achetées au moyen de bons représentant la valeur d'un 
déjeûner au cabaret. 

Sur le i «'grief: 

Considérant que l'allégation produite par le sieur Millereau, rela- 
tive à des faits de pression, exercés par le sieur Paichereau, n'est 
pas justifiée ; qu'elle est au contraire formellement démentie par 
l'instruction, et notamment par M. Paichereau lui-môme, qui a 
quitté Lormes le 5 août, et n'y est rentré que le 4 4 août, jour de 
l'élection. 

Sur le 2« chef : 

Considérant que le sieur Dupin avait inconstestablement le droit 
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d'écrire à a comtesse de Chastellux, pour se plaindre des gardes 
qui cherchaient à influencer les électeurs contre sa candidature ; 

Qu*il n'est point prouvé que la lettre écrite par lui, ait été col- 
portée, et que, Teût-elle été, on ne saurait voir, dans ce fait, une 
manœuvre répréhensible. 

Sur le 3* chef : 

Considérant que la construction par le sieur Dupin d*un lavoir 
à Brassy est démentie par Finstruction ; 

Qu*il en est de même delà promesse d'un pont de 10,000 francs 
à Marigny;' — que, si le sieur Dupin, comme il le reconnaît, a pro- 
mis de favoriser de son influence, dans le cas où il serait nommé, la 
construction d'un chemin de Marigny à Quarré-les^Tombes, il n'y 
a là rien que de très-licite ; qu'enfin l'instruction n'a rien relevé 
en ce qui concerne la menace de destitution des maires non sympa- 
thiques au candidat élu et que l'allégation du sieur Millereau à cet 
égard n'est point justifiée. 

Sur le 4« chef : 

Considérant qu'il résulte de l'instruction et notamment du rap- 
port du commissaire de police du canton de Lormes que des caba- 
rets en plein vent n'ont point existé dans la commune de 
Marigny ; 

Qu'il résulte du môme rapport que, dans la commune de Brassy, 
le vin s'est vendu, non pas 20 c, comme le prétend M. Millereau, 
mais 55 c. ; 

Qu'il résulte également de l'instruction que les bons incriminés 
par le sieur Millereau émanaient non du sieur Dupin, mais du 
sieur de Gouvault et avaient été délivrés par ce dernier au 
nombre d'une vingtaine et, ainsi qu'il l'a déclaré, à des personnes 
que, personnellement, il avait à remercier de leurs bons procédés 
à son égard et non pour servir la candidature de M. Dupin ; 

Considérant enfin qu'il résulte du rapport du commissaire de 
police du canton de Lormes que, penidantles deux tours de scrutin 
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qui ont ea lieu dans le canton de Lormes les 3 et 4 aoAt et les 4 et 
41 août, Tordre n*a pas été troublé un seul instant; 

Le conseil, après en avoir délibéré , statuant connuDiCTOUB- 



Arrète : 

La requête dn sieur Hillerean est rejetée. 

Fait et jugé en séance publique, les jour, mois et an que dessus. 

Et ont signé : 

Leprésident du Conseil^ 

Signé : de GiLLAC. 
Signé; Eugènb Blàyot. 

Signé: Dibudonké. 

# Le Secrétaire greffier , 

Signé: Daguilloh. 

Avocats plaidants : 

M* Bàlàndrbau, pour M. Eug. Dupin. 
H* SsNtT, pour M. A. Millereau. 



A Monsieur k Préfet de la Nihre. 

Monsieur le Préfet, 

M. A. Millereau a formé opposition à Télection de H. Eugène 
Dupin, c*était son droit, rien à dire. Mais il a eu le tort grave de 
faire peser les imputations les plus calomnieuses et diffamatoires 
sur les électeurs qui ont appuyé la candidature de Thonorable 
conseiller général du canton de Lormes. 

Si nous ne sommes pas nommés dans la protestation de M. A. 
Millereau, ses accusations ne nous en frappent pas moins directe^ 
menti tant la part active que nous avons prise à Télection de 
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M. Eugène Dupin est de notoriété publique. Notre devoir impé- 
rieux est d'en démontrer Tinjustico et la fausseté. 

Nous avons donc rédigé un compte-rendu exact, impartial de 
tout le débat électoral, avec les preuves à l'appui. Notre intention 
était de le faire tirer à quinze cents exemplaires destinés eux élec- 
teurs et aux hommes lejs {Uus Goosidé;*ahles du pays. 

Nous renonçons à celle grande publicité dans un Jxut d'apaisé- 
ment et pour ne pas trop prQlonger la polémique électorale. Ce 
fidèle résomé sera remis aux personnes dont l'estime nous est 
chère, q^it, ayant eu cjonnaissance de l'attaque, doivent connaître 
la défense. Il appartient encore de droit aux gens honorables et 
influents qui, ayant uni leurs efforts aux nôtres en faveur de la 
candidature de M. Eugène Dupin, ^nt accusés avec nous d'avoir 
DÉMORALISÉ l'éiectiou. 

Nos adversaires mettent tout en œuvre, Monsieur le Préfet, afin 
de nous métamorphoser en suspects; ils s'efforcent de vous trom- 
per et de surprendre votre religion ; nous avons à cœur de vous 
faire connaître la vérité d'une manière complète. Profondément 
dévoués à la défense de Tordre, des perrr'onnes et des propriétés, 
on nous trouvera toujours animés et remplis d'un religieux res- 
pect pour les lois de l'ordre moral et matériel. — En des temps 
difficiles, déjà loin, plusieurs d'entre nous ont été assez heureux 
pour protéger nos adversaires. — S'ils l'ont oublié, nous pourrions 
réveiller leur mémoire endormie, en mettant sous leurs yeux des 
lettres de gratitude écrites sous l'impçessiQn du .danger. 

Nous chargeons M. Bëgat, imprimeur, de vous remettre cinq 
exemplaires de notre compte-rendu dont trois pour iVI. du Broc 
de Ségange, conseiller secrétaire général et ses deux honorables 
collègues au conseil de préfecture. 

Vous pourrez, si vous le jugez à propos, adresser notre réponse 
à M. A. Millereau; dans le cas où, se méprenant sur nos intentions, 
il réclamerait plus de publicité, npus sommes à sa disposition. S'il 
juge à pr,o,pqs de vous envoyer une réplique^ nous comptons sur 
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voire haute impartialité pour nous la faire connaître. La virulence 
des attaques de notre adversaire ne parviendra pas à nous faire 
oublier les règles du bon goût, des convenances et de la modé- 
ration. 

Restant sourd et insensible à de perfides insinuations, vous sau- 
rez apprécier, Monsieur le Préfet, la sagesse et la loyauté de notre 
démarche. Cette lettre prendra place parmi les pièces justificatives 
de notre compte-rendu. Dans la vie publique et quand il s'agit 
d*une question électorale soumise à la juridiction du conseil de 
préfecture, tout doit revêtir un caractère authentique. 

Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, l'assurance de nos senti- 
ments de respectueux dévouement et de haute considération. 



LormeSf le i6 septembre 4867, 

H. GuDiN, premier suppléant de la justice de 
paix, conseiller municipal, capitaine des pom- 
piers du canton de Lormes. 

F. Wagnibn, conseiller municipal. 

Ch. Dbsmouns, conseiller municipal. 

Bazbnet, conseiller municipal. 

Ch. Gddin, conseiller municipal. 



Neven , typ. P. BË6AT. 
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